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Australie


Résolution 18 (kyoto) - questions financières





1	Introduction


Les précédents documents que l'Australie a soumis au Groupe consultatif des radiocommunications (GCR) de l'UIT-R, aux trois instances régionales et à la Commission spéciale chargée de l'examen des questions réglementaires et de procédure, portaient sur la question du versement de droits ou de cautions pour couvrir les frais de traitement des dossiers associés à la coordination des satellites.


Le GCR�96 a constitué un Groupe du Rapporteur chargé de préciser ces notions; le Rapporteur a soumis un rapport au GCR-97 dans lequel il analyse comment ces notions pourraient être définies et mises en oeuvre.


L'objet du présent document est d'examiner certains des problèmes posés par les questions financières que la Commission spéciale a examinées et à propos desquelles elle a formulé des observations dans son rapport au Directeur du BR mais qui doivent être encore examinées par le GCR.


2	Droit à verser pour le traitement du dossier d'un satellite notifié


Ce droit peut être assimilé à un droit d'inscription, dans la mesure où l'on devrait s'en acquitter au moment de la soumission du dossier. Les extraits suivants du rapport de la Commission spéciale sont pertinents (Document SC97-2/14(Rév.1)).


Section 1.1, sous Recommandation 3 (premier paragraphe des observations): 


"Le Groupe de travail UIT-2000 devrait étudier d'urgence la question des frais de traitement des dossiers."


Section 7.3, § 2:


"L'instauration d'un droit de dossier pour couvrir les frais de traitement s'inscrit dans le contexte plus général du recouvrement des coûts par l'UIT, question qui est indépendante de l'existence de satellites fictifs (voir la Résolution 39, Kyoto, 1994)."


�
Section 7.3.1:


"Droits de dossier pour couvrir les frais de traitement


Il a été proposé de percevoir un droit de dossier pour permettre au Bureau des radiocommunications de faire face aux dépenses liées à la coordination entre les systèmes. Cette proposition repose sur le principe qu'il appartient à l'utilisateur bénéficiant du système d'assumer les dépenses y afférentes. 


Une administration a suggéré d'imposer à tous les services spatiaux un droit dont le montant serait fixe, afin de couvrir les dépenses encourues par le BR pour le traitement, la publication et la distribution aux administrations d'un dossier de publication anticipée type. Autre variante possible: il serait perçu un droit fixe, d'un montant plus élevé, pour le traitement des données au titre de l'Appendice 3 ainsi que pour la publication et la distribution aux administrations d'un dossier type, y compris l'ensemble des opérations ultérieures de traitement de publication et de distribution aux administrations. 


La question de savoir comment l'UIT pourrait couvrir ses dépenses fait l'objet d'un examen séparé au titre de la Résolution 39 de la Conférence de Kyoto. Le recouvrement des coûts de traitement des demandes de réseaux à satellite devrait être examiné dans le contexte de la Résolution 39 et de l'UIT�2000."


L'Australie souscrit à l'instauration de droits de dossier pour couvrir les frais de traitement des dossiers des satellites notifiés et estime que ces droits devraient être mis en place le plus vite possible.


Motif 1


A l'heure actuelle, les dépenses en constante augmentation que supporte le BR pour le traitement des dossiers des satellites notifiés sont financées sur le budget de l'UIT auquel contribuent toutes les administrations; or ces dossiers, dans leur très grande majorité, émanent d'un très petit nombre d'administrations. L'instauration de frais de dossier serait conforme au principe qui veut que l'utilisateur paie.


Motif 2


La nécessité de s'acquitter d'un droit au moment de la soumission du dossier contribuerait peut�être à remédier au problème des "satellites fictifs", même si ce droit ne devrait pas avoir d'effet véritablement dissuasif. 


3	Droit d'enregistrement annuel


Les extraits suivants du rapport de la Commission spéciale sont pertinents - Document SC97�2/14(Rév.1).


Section 1.1, sous Recommandation 3 (§ 2 et 3 des observations):


"La Commission spéciale recommande que l'approche administrative du principe de diligence due soit soumise pour adoption à la CMR-97 et mise en vigueur avec effet immédiat. Elle ferait notamment l'objet d'une Résolution de la CMR-97 proposant des "pratiques" que les administrations seraient exhortées à adopter en vue d'éliminer les satellites fictifs. Le Directeur du BR serait chargé �
de rendre compte à la CMR-99 des résultats obtenus en 1998 et 1999, étant entendu que si la situation ne s'était pas alors améliorée, la CMR-99 pourrait décider si d'autres mesures, notamment financières, s'imposent. Dans l'affirmative, il faudrait élaborer des dispositions détaillées en vue de les soumettre à la CMR-2001 et à la Conférence de plénipotentiaires de 2002. 


Certaines administrations ont suggéré de présenter, pour adoption à la CMR-97, l'approche administrative du principe de diligence due et la proposition d'un droit d'enregistrement annuel et de les appliquer avec effet immédiat. Le mécanisme prévoyant le versement d'une caution serait élaboré mais, on attendrait, avant de le mettre en oeuvre, d'avoir acquis une certaine expérience concernant l'application de cette approche administrative et du versement d'un droit d'enregistrement annuel. Le Directeur du BR serait chargé de communiquer à la CMR-99 les résultats obtenus étant entendu que, si la situation ne s'était pas alors améliorée, la CMR-99 envisagerait l'adoption d'un système de cautions. La Conférence de plénipotentiaires de 1998 en serait informée et pourrait amender si nécessaire la Convention et la Constitution pour faciliter l'application de l'approche adoptée."


Section 7.3, dernier paragraphe:


"Une autre solution consisterait à percevoir un droit d'enregistrement annuel à compter de la demande de coordination et aussi longtemps que le réseau serait en cours de coordination ou inscrit dans le Fichier de référence."


La Commission spéciale n'a pas eu le temps d'examiner tous les documents de travail; les extraits suivants du Document SC97-2/3 sont pertinents:


Section 4.3.2.1:


"il s'agit de décourager les satellites fictifs: une administration sera moins encline à maintenir dans le Fichier de référence des inscriptions relatives à des satellites qui ne seront jamais construits s'il lui faut acquitter un droit d'enregistrement annuel. Ce droit serait perçu pour tous les satellites en cours de coordination ou inscrits dans le Fichier de référence et tendrait donc à décourager les satellites fictifs car l'exploitant ne tirerait aucun revenu de ces satellites pour l'acquitter."


Section 4.3.2.2:


"quant aux cautions, la base de calcul du droit d'enregistrement annuel telle que suggérée est très simple, la suggestion la plus récente étant de 50 francs suisses par MHz de bande de fréquences d'exploitation, avec peut-être un minimum de 1 000 francs suisses par réseau."


L'Australie souscrit au versement d'un droit d'enregistrement annuel pour le traitement des dossiers et estime que ce droit devrait être mis en place le plus rapidement possible. L'approche concernant les droits d'enregistrement annuels, telle qu'elle a été décrite ci-dessus, devrait être adoptée par le Groupe de travail UIT-2000 et élaborée d'urgence. La CMR-97 devrait adopter des droits d'enregistrement annuels avec effet immédiat.


Motif 1


De l'avis de l'Australie, l'approche administrative du principe de diligence due et l'adoption de frais de dossier ne suffiront pas à régler le problème des satellites fictifs et la CMR-97 devrait envisager d'adopter des droits d'enregistrement annuels immédiatement. Si la décision est reportée jusqu'à la CMR-99, comme la Commission spéciale le recommande (voir ci-dessus), les droits d'enregistrement annuels risquent de ne pas être mis en place avant l'an 2001, ce qui serait beaucoup trop tard pour régler le problème. 


Motif 2


L'adoption de droits d'enregistrement annuels par la CMR-97 permettrait d'acquérir une certaine expérience en la matière dans les deux années qui précéderont la CMR-99; on saurait ainsi s'il est nécessaire de prendre des mesures supplémentaires, adoption d'un système de cautions, par exemple.


2	Traitement proposé de la question des cautions 


Les extraits suivants du rapport de la Commission spéciale sont pertinents - Document SC97�2/14(Rév.1).


Section 1.1, sous Recommandation 3 (troisième paragraphe des observations):


"Certaines administrations ont suggéré de présenter, pour adoption à la CMR-97, l'approche administrative du principe de diligence due et la proposition d'un droit d'enregistrement annuel et de les appliquer avec effet immédiat. Le mécanisme prévoyant le versement d'une caution serait élaboré mais on attendrait, avant de le mettre en oeuvre, d'avoir acquis une certaine expérience concernant l'application de cette approche administrative et du versement d'un droit d'enregistrement annuel. Le Directeur du BR serait chargé de communiquer à la CMR-99 les résultats obtenus, étant entendu que, si la situation ne s'était pas alors améliorée, la CMR-99 envisagerait l'adoption d'un système de cautions. La Conférence de plénipotentiaires de 1998 en serait informée et pourrait amender si nécessaire la Convention et la Constitution pour faciliter l'application de l'approche adoptée."


L'Australie propose que le GCR fasse de cette approche un élément essentiel de la stratégie globale d'adoption de mesures financières permettant de régler dans les meilleurs délais le problème des satellites fictifs. 


On trouvera aux sections 7.3, 7.3.2 et 7.3.5 du rapport de la Commission spéciale de plus amples détails sur le système de cautions. 


5	Mesures proposées pour le GCR


L'Australie propose que ce texte soit examiné parallèlement au rapport du Rapporteur et inséré dans un document de synthèse du GCR adressé au Groupe de travail UIT-2000 demandant d'élaborer d'urgence les dispositions réglementaires financières:


•	les frais de dossier qui seront mis en place dans les meilleurs délais;


•	les frais d'enregistrement annuels qui seraient mis en place avec effet immédiat si la CMR�97 en décide ainsi. 


Le Groupe de travail UIT-2000 devrait être prié de prendre note des propositions concernant l'éventuelle mise en place de cautions et du fait qu'il appartiendra à la CMR-97 de décider si les dispositions financières nécessaires doivent être élaborées par le Groupe de travail UIT-2000 avant la CMR-99.





___________________


____________________
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